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Continuité des activités 
d'exploitation et de la 
perpétration des illégalités 
malgré la COVID 

➔ Nouveaux titres d’exploitation 
accordés.

➔ Pas de fermeture de chantier 
enregistré

➔ Demande d'exonération 
fiscale (au cameroun)

➔ Des suspensions de titres pour 
exploitation illégale ont été 
prises (au cameroun)

➔ Restriction des missions de 
contrôle des services 
compétents dûe aux 
conditions restrictives 
imposées pour les 
déplacements. 

Une quasi pause 
au sein des OI

Sur les 15 OSC interrogées,13 
ont dû arrêter les activités de 
terrain et 7 ont accusé un 
grand retard dans la conduite 
des activités planifiées depuis 
le début de la crise



Ressources insuffisantes et stratégie peu adaptée en période de crise sanitaire:

seuls 27% d’OSC disposent 

de fonds pour faire de l’OI 

dans un contexte de crise 

sanitaire

Risque d’affaiblissement 
de l’OI si la crise persiste



Quelques solutions de mitigation ad hoc
- L’utilisation des outils technologiques et des  plateformes de communication en ligne (pour les 

formations...)
- Délocalisation de la recherche de l'information ( collecte confiée aux organisations à base 

communautaire…)
- Couplage des missions de sensibilisation au COVID aux mission d’OI
- Réduction des équipes de mission
- Pratique des mesures barrières lors des déplacements et des réunions (plans de 

contingence/gestion des risques)

Besoin d’appui pour une stratégie opérationnelle adaptable 
- Intègre la maîtrise des outils de travail à distance (TIC);

- Acquérir les équipements barrières contre le COVID-19;
- Un financement conséquent et flexible et sur une longue durée.



Ce qui se passe en RDC

➔ Le processus APV en panne

➔ Malgré la production des grilles de légalité pour 

l’exploitation industrielle, artisanale et les CFCL

Observations contextuelles pertinentes



Situation pendant la COVID-19 : Cas des 
ports de Kinkole (environs de Kinshasa

➔ Contrôle des agents forestiers peu 
coercitif (vente et achat même dans les 
îlots)

➔ Augmentation du bois mais aucune 
statistique disponible 

➔ Présence des nouvelles scieries mobiles 
et industrielles le long du fleuve (12/94)

➔ Un important lieu de négoce du bois 
illégal (source des revenus pour des 
nombreuses familles pauvres)

➔ Présence de plusieurs services de l’Etat 
non indispensables: tracasseries



Evolution ou pas de la gouvernance forestière dans le secteur privé

➔ On observe chez les industriels une mobilisation massive vers la transparence, avec plus de 4 

comptes créés dans la plateforme OTP pour rejoindre la CFT qui s’est engagé à l’OTP depuis 2018.  

➔ Le MEDD a commencé les discussions sur l’élaboration de la politique forestière mais en 

marge du PGDF/CAFI

➔ Note circulaire du ministre MEDD (juin 2020) interdisant le sciage le long du fleuve et la vente 

de grumes dans les îlots

Sur 27 sociétés forestières actives, aucune n’a fermé totalement: congé technique  perte d’emploi.

➔ Aucune mission de contrôle forestier dans les zones d’abattage



Perspectives

➔ Besoin de renforcer le contrôle forestier au niveau provincial et local;

➔ Utiliser en priorité la plateforme RENOI-RDC;

➔ La mise en application effective de la loi et règlements pourrait renforcer la lutte contre

l’exploitation illégale et le commerce illicite des bois et contribuer à la gestion durable

des ressources forestières en RDC dans le cadre d’ un APV;

➔ Besoin de formaliser l’exploitation artisanale

➔ Travailler avec la plateforme de transparence OTP pour une meilleure synergie entre le 

MEDD, le secteur privé artisanale et industrielle et la société civile pour une 

gouvernance améliorée;


